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TEXTE ADOPTÉ n° 797

« Petite loi »

__

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

QUINZIÈME LÉGISLATURE

SESSION ORDINAIRE DE 2021-2022

9 février 2022

PROPOSITION DE LOI

visant à démocratiser le sport en France,

ADOPTÉE PAR L’ASSEMBLÉE NATIONALE
EN NOUVELLE LECTURE.



Document de travail

PPL SPORT

3

TITRE IER

RELATIF AU DÉVELOPPEMENT DE LA PRATIQUE

POUR LE PLUS GRAND NOMBRE
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TITRE II

RELATIF AU RENOUVELLEMENT DU CADRE DE LA GOUVERNANCE DES FÉDÉRATIONS, DE 

LEURS INSTANCES DÉCONCENTRÉES, DES LIGUES PROFESSIONNELLES ET DES ORGANISMES 

DE REPRÉSENTATION ET DE CONCILIATION



Document de travail

PPL SPORT

5

ARTICLE 5

I. – LES 1 À 3 DU II DE L’ARTICLE L. 131 8 DU CODE DU SPORT SONT AINSI RÉDIGÉS :

« 1. LES STATUTS PRÉVOIENT LES CONDITIONS DANS LESQUELLES EST GARANTI LE FAIT QUE, DANS LES INSTANCES 

DIRIGEANTES DE LA FÉDÉRATION, L’ÉCART ENTRE LE NOMBRE D’HOMMES ET LE NOMBRE DE FEMMES N’EST PAS 

SUPÉRIEUR À UN.

« 2. LES STATUTS PRÉVOIENT LES CONDITIONS DANS LESQUELLES EST GARANTI LE FAIT QUE, DANS LES INSTANCES 

DIRIGEANTES DES ORGANES RÉGIONAUX, L’ÉCART ENTRE LE NOMBRE D’HOMMES ET LE NOMBRE DE FEMMES N’EST 

PAS SUPÉRIEUR À UN.

« 3. LA PROPORTION DE LICENCIÉS DE CHACUN DES DEUX SEXES EST APPRÉCIÉE, AU NIVEAU NATIONAL, SANS 

CONSIDÉRATION D’ÂGE NI D’AUCUNE AUTRE CONDITION D’ÉLIGIBILITÉ AUX INSTANCES DIRIGEANTES. »

II (NOUVEAU). – A. – LE 1 DU II DE L’ARTICLE L. 131 8 DU CODE DU SPORT, DANS SA RÉDACTION RÉSULTANT DE LA 

PRÉSENTE LOI, EST APPLICABLE À COMPTER DU PREMIER RENOUVELLEMENT DES INSTANCES DIRIGEANTES DES 

FÉDÉRATIONS POSTÉRIEUR AU 1ER JANVIER 2024.

B. – LE 2 DU II DE L’ARTICLE L. 131 8 DU CODE DU SPORT, DANS SA RÉDACTION RÉSULTANT DE LA PRÉSENTE LOI, EST 

APPLICABLE À COMPTER DU PREMIER RENOUVELLEMENT DES INSTANCES DIRIGEANTES DES FÉDÉRATIONS 

POSTÉRIEUR AU 1ER JANVIER 2028.
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ARTICLE 5 BIS AAA

LE PREMIER ALINÉA DU I DE L’ARTICLE L. 131 8 DU CODE DU SPORT EST COMPLÉTÉ PAR DEUX PHRASES AINSI 

RÉDIGÉES : « LA DÉLIVRANCE OU LE RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT EST, EN OUTRE, SUBORDONNÉ À LA 

CAPACITÉ DE LA FÉDÉRATION À PARTICIPER À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE PUBLIQUE DU SPORT. CETTE 

CAPACITÉ EST APPRÉCIÉE DISCRÉTIONNAIREMENT PAR LE MINISTRE CHARGÉ DES SPORTS. »
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ARTICLE 6

I. – (NON MODIFIÉ)

II. – LES I ET III DU PRÉSENT ARTICLE ENTRENT EN VIGUEUR LE 1ER JANVIER 2024.

III. – APRÈS L’ARTICLE L. 131 15 2 DU CODE DU SPORT, IL EST INSÉRÉ UN ARTICLE L. 131 15 3 AINSI RÉDIGÉ :

« ART. L. 131 15 3. – LES STATUTS DES FÉDÉRATIONS DÉLÉGATAIRES PRÉVOIENT LES MODALITÉS SELON LESQUELLES 

LES SPORTIFS DE HAUT NIVEAU PARTICIPENT AUX INSTANCES DIRIGEANTES DE LA FÉDÉRATION. ILS CRÉENT À CET 

EFFET UNE COMMISSION DES SPORTIFS DE HAUT NIVEAU, COMPOSÉE DE MEMBRES ÉLUS PAR LEURS PAIRS, QUI 

DÉSIGNE DEUX REPRÉSENTANTS, UN HOMME ET UNE FEMME, POUR SIÉGER DANS LES INSTANCES DIRIGEANTES DE LA 

FÉDÉRATION DÉLÉGATAIRE, AVEC VOIX DÉLIBÉRATIVE.

« DES REPRÉSENTANTS DES ENTRAÎNEURS ET DES ARBITRES, ÉLUS PAR LEURS PAIRS, SIÈGENT AVEC VOIX 

DÉLIBÉRATIVE AU SEIN DE L’ORGANE COLLÉGIAL D’ADMINISTRATION DE LA FÉDÉRATION DÉLÉGATAIRE.

« LA PART DES SIÈGES RÉSERVÉS AU SEIN DES INSTANCES DIRIGEANTES DE LA FÉDÉRATION À DES LICENCIÉS AYANT 

UNE QUALITÉ PARTICULIÈRE NE PEUT REPRÉSENTER PLUS DE 25 %. »
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ARTICLE 7

I. – APRÈS LE II DE L’ARTICLE L. 131 8 DU CODE DU SPORT, IL EST INSÉRÉ UN II TER AINSI RÉDIGÉ :

« II TER. – LES STATUTS MENTIONNÉS AU I DU PRÉSENT ARTICLE PRÉVOIENT QUE LE NOMBRE DE MANDATS DE PLEIN 

EXERCICE EXERCÉS PAR UN MÊME PRÉSIDENT NE PEUT EXCÉDER TROIS. CETTE LIMITE S’APPLIQUE AUSSI AUX 

PRÉSIDENTS DES ORGANES RÉGIONAUX DES FÉDÉRATIONS MENTIONNÉES AU PRÉSENT ARTICLE. »

II. – L’ARTICLE L. 132 1 DU CODE DU SPORT EST COMPLÉTÉ PAR UN ALINÉA AINSI RÉDIGÉ :

« LES STATUTS DE LA LIGUE PROFESSIONNELLE PRÉVOIENT QUE LE NOMBRE DE MANDATS DE PLEIN EXERCICE 

EXERCÉS PAR UN MÊME PRÉSIDENT DE LIGUE PROFESSIONNELLE NE PEUT EXCÉDER LE NOMBRE DE TROIS. »

III. – LE PRÉSENT ARTICLE EST APPLICABLE À COMPTER DU PREMIER RENOUVELLEMENT DES MANDATS DE 

PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION, DE PRÉSIDENT DE L’UN DE SES ORGANES RÉGIONAUX OU DE PRÉSIDENT DE LIGUE 

PROFESSIONNELLE POSTÉRIEUR AU 1ER JANVIER 2024. POUR L’APPLICATION DE LA LIMITATION PRÉVUE AU II BIS DE 

L’ARTICLE L. 131 8 DU CODE DU SPORT, EST CONSIDÉRÉ LE NOMBRE DES MANDATS EXERCÉS À CETTE DATE. À TITRE 

DÉROGATOIRE, UN PRÉSIDENT DONT LE TROISIÈME MANDAT EST EN COURS À LA DATE DE LA PROMULGATION DE LA 

PRÉSENTE LOI PEUT ÊTRE CANDIDAT À UN QUATRIÈME MANDAT ET, LE CAS ÉCHÉANT, EXERCER CELUI-CI POUR LA 

PÉRIODE COURANT JUSQU’AU 31 DÉCEMBRE 2028.
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ARTICLE 8 TER

LA SECTION 2 DU CHAPITRE IER DU TITRE III DU LIVRE IER DU CODE DU SPORT EST COMPLÉTÉE PAR UN ARTICLE L. 131 

13 1 AINSI RÉDIGÉ :

« ART. L. 131 13 1. – DANS LES COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR LES ARTICLES 73 ET 74 DE LA CONSTITUTION ET EN 

NOUVELLE CALÉDONIE, LES STATUTS MENTIONNÉS AU I DE L’ARTICLE L. 131 8 DU PRÉSENT CODE PEUVENT 

PERMETTRE L’AFFILIATION DE TOUTE LIGUE OU DE TOUT COMITÉ SPORTIF À LA FÉDÉRATION RÉGIONALE DE LA MÊME 

DISCIPLINE, SOUS RÉSERVE QUE LA FÉDÉRATION RÉGIONALE SOIT ELLE MÊME RECONNUE PAR LA FÉDÉRATION 

INTERNATIONALE ET AVEC L’ACCORD PRÉALABLE DE LA FÉDÉRATION SPORTIVE À LAQUELLE IL EST AFFILIÉ.

« LES LIGUES ET COMITÉS SPORTIFS AFFILIÉS À UNE FÉDÉRATION RÉGIONALE PEUVENT ORGANISER DES 

COMPÉTITIONS OU DES MANIFESTATIONS SPORTIVES INTERNATIONALES À CARACTÈRE RÉGIONAL, CONSTITUER DES 

ÉQUIPES EN VUE DE PARTICIPER À DE TELLES COMPÉTITIONS OU MANIFESTATIONS ET INTÉGRER LES ORGANISATIONS 

INTERNATIONALES, DÈS LORS QUE LEURS STATUTS LE PERMETTENT ET QUE LA FÉDÉRATION SPORTIVE NATIONALE À 

LAQUELLE ILS SONT AFFILIÉS NE S’Y OPPOSE PAS PAR UNE DÉCISION MOTIVÉE, VALABLE POUR UNE DURÉE 

MAXIMALE DE TROIS MOIS. ILS VEILLENT AU RESPECT DES DISPOSITIONS DU PRÉSENT CODE EN MATIÈRE DE 

PARTICIPATION À DES COMPÉTITIONS INTERNATIONALES. LES SPORTIFS CONCOURENT AU NOM DE LA FRANCE ET, 

ÉVENTUELLEMENT, DU TERRITOIRE OU DE LA COLLECTIVITÉ DONT RELÈVE LA LIGUE OU LE COMITÉ SPORTIF DONT 

ILS SONT LICENCIÉS. »



PASS’SPORT – ETAT DES LIEUX

✓ Au 25 janvier, 1 045 308 bénéficiaires dans 52 884 associations.

➢ Les 5 sports les plus sollicités :
1. Football : 30,1 %
2. Basket : 7,9 %
3. Judo : 7,4%
4. Tennis : 5,0 %
5. Gymnastique : 5,0 %

✓ Clôture de la campagne 2021/2022 le 28 février.

✓ Perspectives V2 et reliquat
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TITRE III

RELATIF AU MODÈLE ÉCONOMIQUE SPORTIF

ARTICLE 10 BIS A

LA SECTION 1 DU CHAPITRE III DU TITRE III DU LIVRE III DU CODE DU SPORT EST AINSI MODIFIÉE :

1° A (NOUVEAU) L’ARTICLE L. 333 1 EST COMPLÉTÉ PAR NEUF ALINÉAS AINSI RÉDIGÉS :

« LA LIGUE PROFESSIONNELLE PEUT, POUR LA COMMERCIALISATION ET LA GESTION DES DROITS D’EXPLOITATION 

DES MANIFESTATIONS OU COMPÉTITIONS SPORTIVES QU’ELLE ORGANISE, CRÉER UNE SOCIÉTÉ COMMERCIALE 

SOUMISE AU CODE DE COMMERCE, SOUS RÉSERVE DE L’ACCORD DE LA FÉDÉRATION SPORTIVE DÉLÉGATAIRE QUI A 

CRÉÉ CETTE LIGUE PROFESSIONNELLE.



PERTES DE LICENCES | PAR COLLEGE

2020 vs 2019 2021 vs 2020 2021 vs 2019

Fédération scolaire et 

universitaire
-39% 84% -29%

Fédération multisports et  

affinitaire
-33% 18% -25%

Membre associé -20% 5% -16%

Fédération non-olympique -16% 9% -11%

Fédération olympique -19% 18% -6%

TOTAL -20% 18% -12%

PERTES

87 
réponses



87 
réponse

s

2020 vs 2019 2021 vs 2020 2021 vs 2019

Groupe 10 : Fédérations sportives scolaires et universitaires -39% 84% -29%

Groupe 8 & 9 : Multisports et affinitaires / membres associes -27% 13% -25%

Groupe 6 : Sports en salle -25% 12% -17%

Groupe 7 : Sports de combat / Sports de force / Sports de tir -28% 22% -14%

Groupe 1 : Sports de/en nature et de plein air (milieu eau/neige) -15% 4% -9%

Groupe 3 & 4 : Sports de nature et de plein air (milieu terre) -7% 8% -6%

Groupe 5 :  Sports collectifs et de terrains ouverts / Sport pro -13% 12% -5%

Groupe 2 : Sports de/en nature et de plein air (milieu air) -17% 22% -1%

TOTAL -20% 18% -12%

PERTES

PERTES DE LICENCES | PAR GROUPE



PST 2022
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# Projet Sportif Territoriaux

- Note de cadrage publiée le 14 février 2022

- Politique de l’Agence en Faveur des Projets Sportifs Territoriaux

- Gestion à la dimension régionale en fonction des orientations de l’ANS:

- Pas d’enveloppes « basket »

- Professionnalisation

- Lien avec le groupe Ad-Hoc créé au niveau national pour la gestion du PSF 2022

- Lutte contre les violences:

- Mobiliser les crédits régionaux lorsque cela est possible

- Ouverture des campagnes PST:

- Selon les régions.
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# Enveloppes et Orientations 2022

76,1 M€

37M€

24,1M€

3M€

7,5M€

4,5M€

Professionnalisation du mouvement sportif

#1 jeune, 1 solution

Déploiement des Projets sportifs Territoriaux

Prévention des noyades et développement 

aisance aquatique

Corse, Nouvelle Calédonie, Wallys et 

Futuna, Polynésie, Saint Pierre et Miquelon 

12,4M€ (2ème année des conventions pour les 1322 

emplois)

11,7M€ création d’emplois ponctuels pour 800 

nouvelles aides

19,6M€ pour convention pluriannuelles emploi 

classiques

15,4M€ pour emplois créés en 2022, ESQ 

parasports, avenant aux conventions pluriannuelles

2M€ pour apprentissage et emploi ponctuel 

classique (1 année)
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# Professionnalisation

Objectifs :

- pérenniser et développer l’emploi de personnels qualifiés,

- Accompagner la mise en œuvre des besoins en emploi des fédérations au plan territorial en lien avec 

les orientations professionnalisation des fédérations dans leur note PSF 2022

- Recruter de nouveaux emplois prioritairement au sein des territoires carencés (60% des crédits)

- Apporter une attention au recrutement des apprentis dans le cadre du dispositif « Campus 2023 »

- Prioriser la création d’emplois pour accompagner le déploiement du Programme 5000 équipements

Règles :

- Nouveau emploi : contractualisation possible sur 3 ans

- Plafond 12K€ par an et par emploi

- Cumul d’emploi possible sous certaines conditions
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# 1 jeune, 1 solution

Objectifs :

- Plan de relance de l’Etat

- Orienter 2500 jeunes vers l’emploi à échéance 2022 dans le sport

Règles :

- Plafond 10K€ par emploi et par an

- Création de postes

- Jeune de moins de 30 ans, prioritairement issus des territoires carencés

- Procédures administratives renforcées compte tenu de l’origine des crédits (Plan de relance/Union 

européenne)
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# Accompagner l’apprentissage

Objectifs :

- Plan de relance de l’Etat

- Orienter 2500 jeunes vers l’emploi à échéance 2022 dans le sport

Règles :

- Associations éligibles (notamment les associations sportives affiliées, ligues régionales, comités 

départementaux, groupement d’employeurs, GEIQ)

- Formation associée au contrat d’apprentissage doit conduire à une certification prévue au Code du 

Sport

- L’aide se limite aux seules associations qui ne seraient pas capables de recruter sans cette aide

- Aide annuelle

- Plafond 6K€

- Recrutement prioritaire des apprentis dans les territoires carencés. Objectif 60% issu des QPV et 

ZRR
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# Les règles de cumul des aides
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# Les enveloppes territorialisées
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# Développer les projets Sportifs Territoriaux

- Réaliser les diagnostics territoriaux et la formalisation des PST des CRdS

- Soutenir les actions portées des associations n’entrant pas dans le champ des PSF des fédérations

- Actions relatives à l’opération « Savoir Rouler »

- Actions liées à la lutte contre les dérives et les violences sexuelles dans le sport (50.000€ par région)




